
 
Orléans, le 06/02/2026 

BUDGET AU SERVICE DES RICHES ET DES PATRONS ! 
 

Lecornu la main sur le cœur déclarait : « il n’y aura pas de 49,3 pour faire passer mon budget », nous en 
sommes déjà à trois 49,3. Mais cela a pu être possible grâce au Parti Socialiste qui a refusé de voter les 
motions de censures proposées par la FI. Maintenant, nous devons combattre ce budget au service des 
riches et des patrons ! 
 

Un budget antisocial ! 
Malgré les compromissions acceptées par le PS, il est quasi impossible pour le gouvernement de trouver 
une majorité pour son budget antisocial.  
Les budgets des collectivités territoriales vont baisser de manière significative avec un impact très grave 
sur le financement des associations et l’accompagnement des personnes dans les situations les plus 
précaires.  
Les services publics vont également continuer à se dégrader du côté des bénéficiaires comme pour les 
conditions de travail des travailleurEs dans la santé, l’éducation, etc.  
Et pendant ce temps, la fiscalité pour les entreprises et les plus riches est en baisse, il n’y a pas de remise 
en cause des 211 milliards d’aides aux entreprises et le budget de la défense va passer de 32 à 64 milliards 
en dix ans. Ce budget n’est fait que pour eux ! 
 

Retrouvons le chemin des mobilisations ! 
Les travailleurEs, les classes populaires doivent reprendre la main, sortir de l’enfermement dans les 
élections et à l’Assemblée.  
La vraie démocratie est dans nos assemblées générales, dans les organisations politiques ou syndicales, 
les collectifs qui défendent nos droits ! 
Dans la santé, comme ailleurs, les travailleurEs et les usagerEs doivent se mobiliser ensemble pour des 
services publics de qualité à la hauteur des besoins !  
Nous devons être uniEs pour défendre la Sécurité sociale qui assure la protection en cas de chômage, 
de maladie, et lorsqu’on vieillit.  
SalariéEs du privé, nous devons faire converger nos luttes contre la casse des emplois qui ne sert qu’à 
engraisser les profits, réclamer un contrôle strict de l’argent public pour une politique industrielle au 
service de nos besoins et respectueuse de l’environnement. 
 

Nos vies valent plus que leurs profits ! 
Face à un gouvernement au service des riches et des patrons, il y a urgence à trouver le chemin de 
mobilisations larges, unitaires, pour la défense des intérêts collectifs. Il faut interdire les licenciements 
chez Brandt comme ailleurs. 
Face aux choix destructeurs de la classe dominante, imposons des revendications de rupture avec ce 
système productiviste et destructeur :  
400 euros pour tous, augmenter les salaires, retraites, pensions, interdiction des 
licenciements, pour la réduction massive du temps de travail, pour l’arrêt des grands 
projets inutiles et destructeurs ! 



 
Internationalistes face aux impérialismes ! 

 
« Le fait qu’ils aient débarqué là avec un bateau il y a 500 ans ne signifie pas qu’ils possèdent le territoire. » 
Cet argument de Trump contre l’appropriation danoise du Groenland invalide toute la colonisation de 
l’Amérique du Nord.  
Au Groenland, les appétits étatsuniens et européens pour les terres rares et les routes arctiques révèlent 
une nouvelle phase de la prédation impérialiste. La seule issue progressiste est celle de la 
souveraineté du peuple autochtone, contre toutes les tutelles. 
 
En Palestine, le génocide en cours à Gaza vise à écraser définitivement un peuple colonisé qui refuse 
de disparaître, jusqu’à en effacer la culture. 
En Iran, la répression sanglante d’un soulèvement populaire montre un régime à bout de souffle, tandis 
que les impérialismes tentent d’instrumentaliser la situation après avoir mis à genoux l’IRAN par les 
blocus. 
En Ukraine, face à l’invasion impérialiste russe, le peuple doit disposer des moyens matériels et politiques 
de résister. Contre les lectures campistes et abstraites, il est indispensable d’entendre les voix des 
gauches ukrainiennes, engagées à la fois contre l’agression militaire et contre les politiques antisociales. 
Au Venezuela, l’agression ouverte des États-Unis marque une nouvelle étape dans la guerre impérialiste 
pour le contrôle du pétrole et la domination de l’espace caribéen et latino-américain. Bombardements, 
chantage militaire, blocus et ingérence directe visent à placer le pays sous tutelle. 
 
Non à l’impérialisme ! Défendre les peuples !  
 

De la Palestine à l’Iran, du Groenland à l’Ukraine, du Venezuela à la Kanaky, il faut 
l’autodétermination, la justice sociale, la démocratie. 
L’internationalisme n’est ni une posture morale ni un slogan abstrait. Il est une condition 
stratégique : sans indépendance de classe, sans solidarité active, il n’y aura pas d’alternative réelle 
au capitalisme et à l’impérialisme. 
 

Les palestinienNEs sont soumisEs à une action 
génocidaire prolongée ! 

 
Déguiser le génocide en « Conseil de la Paix ». 
Le plan Trump pour la gouvernance coloniale de Gaza se poursuit avec une « seconde phase » du 
prétendu cessez-le-feu. Elle n’est rien d’autre qu’une mise sous tutelle des GazaouiEs et un 
démantèlement de la résistance. L’objectif de ce grossier maquillage diplomatique est clair : répondre aux 
objectifs israéliens en annihilant toutes les capacités organisationnelles et défensives du peuple opprimé, 
contraint de vivre dans des réserves coloniales. 
 
Détruire les structures humanitaires.  
L’État colonial israélien finit d’achever les dernières structures humanitaires onusiennes. Ces acteurs-clés 
voient leurs employéEs être criminaliséEs et leur bâtiments anéantis. Le siège de l’agence des Nations 
Unies pour les réfugiés palestiniens (UNRWA) à Jérusalem-Est, déjà partiellement démoli, a été incendié. 
36 ONG ont été interdites dans la bande de Gaza. Les autorités israéliennes s’acharnent à détruire les 
structures de l’aide humanitaire pour la privatiser, la militariser et la subordonner à leurs intérêts.  
 
La proposition de loi Yadan vise à criminaliser les militantEs pro-palestiniens. 
À l’heure où les palestinienNEs subissent une destruction co-organisée de leurs corps, de leurs institutions 
et de leur capacité d’autodétermination, les voix des militantEs s’élèvent. Mais notre gouvernement veut 
les criminaliser. La Loi Yadan organise la criminalisation des combats antisionistes sous couvert de lutte 
contre l’antisémitisme.  
 
Face à l’aggravation du génocide et aux processus visant à définitivement nous faire taire, 
haussons le ton. Amplifions nos voix et celles de nos camarades palestinienNEs, organisons-nous 
contre la censure, massifions le mouvement anticolonial contre les impérialismes, pour une 
Palestine libre. BOYCOTT ISRAËL ! 
 


